
Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque quatre moyens.

1. Premier moyen, tiré de la violation du principe de bonne administration qui découlerait du fait que ni les éléments du 
dossier, ni les objections du Mouvement pour une Europe des nations et des libertés («MENL») n’ont été portées à la 
connaissances du bureau du Parlement européen.

2. Deuxième moyen, tiré de ce que la partie requérante estime que la notion de «financement indirect» des partis nationaux 
par les partis européens est une notion imprécise qui serait contraire à toute sécurité juridique.

3. Troisième moyen, tiré de ce que le logo figurant sur l’affichage de la campagne «Schengen» du MENL (ci-après «le logo 
litigieux») traduirait sur les territoires nationaux une campagne à caractère exclusivement européen, contrairement à ce 
qu’aurait retenu la partie défenderesse en adoptant la décision dont l’annulation fait l’objet du présent recours. À l’appui 
de ce moyen, la partie requérante avance principalement trois arguments, à savoir:

— La campagne aurait été orchestrée par le MENL seul, sans accord ou implication des partis nationaux;

— La campagne et l’affiche porteraient sur une problématique d’envergure européenne qui est celle des accords de 
Schengen;

— Le logo litigieux ne serait donc pas le logo des partis nationaux mais le logo des délégations de ces partis au sein du 
Parlement européen.

4. Quatrième moyen, tiré de ce que la partie requérante estime que le logo litigieux est de taille bien moindre que le logo du 
MENL. Or, la jurisprudence et les textes traitant la question ne prévoiraient la sanction que des logos nationaux de taille 
supérieure ou équivalente à celle des logos européens.

Recours introduit le 23 novembre 2016 — Monolith Frost GmbH/EUIPO — Dovgan (PLOMBIR)
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(2017/C 022/75)

Langue de dépôt de la requête: l’allemand

Parties

Partie requérante: Monolith Frost GmbH (Leopoldshöhe, Allemagne) (représentants: E. Liebich et S. Labesius, avocats)

Partie défenderesse: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

Autre partie devant la chambre de recours: Dovgan GmbH (Hambourg, Allemagne)

Données relatives à la procédure devant l’EUIPO

Titulaire de la marque litigieuse: Autre partie devant la chambre de recours

Marque litigieuse concernée: Marque verbale de l’Union européenne «PLOMBIR»

Procédure devant l’EUIPO: Procédure de nullité

Décision attaquée: Décision de la quatrième chambre de recours de l’EUIPO du 22 septembre 2016 dans l’affaire R 1812/ 
2015-4

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision attaquée, sur le fondement de l’article 65, paragraphe 3, du règlement no 207/2009;

C 22/56 FR Journal officiel de l'Union européenne 23.1.2017



— condamner l’EUIPO aux dépens, y compris à ceux relatifs à la procédure de recours.

Moyens invoqués

— Violation de l’article 7, paragraphe 1, sous c), du règlement no 207/2009;

— Violation de l’article 76, paragraphe 1, du règlement no 207/2009;

— Violation de l’obligation de motivation telle qu’elle figure à l’article 75, première phrase, du règlement no 207/2009.

Recours introduit le 28 novembre 2016 — Kabushiki Kaisha Zoom/EUIPO — Leedsworld, Inc. 
(ZOOM)

(Affaire T-831/16)

(2017/C 022/76)

Langue de dépôt de la requête: l'anglais

Parties

Partie requérante: Kabushiki Kaisha Zoom (Tokyo, Japon) (représentant: M. de Arpe Tejero, avocat)

Partie défenderesse: Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO)

Autre partie devant la chambre de recours: Leedsworld, Inc. (New Kensington, Pennsylvanie, États-Unis)

Données relatives à la procédure devant l’EUIPO

Demandeur de la marque litigieuse: autre partie devant la chambre de recours

Marque litigieuse concernée: marque de l’Union européenne verbale «ZOOM» — Demande d’enregistrement no 11 766 111

Procédure devant l’EUIPO: procédure d’opposition

Décision attaquée: décision de la cinquième chambre de recours de l’EUIPO du 7 septembre 2016 dans l’affaire R 1235/2015- 
5

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision attaquée;

— rejeter intégralement la marque de l’Union européenne no 11 766 111 «ZOOM» pour la classe 9;

— condamner l’EUIPO et l’intervenant aux dépens.

Moyen invoqué

— Violation de l’article 8, paragraphe 1, sous b), du règlement no 207/2009.

Recours introduit le 2 décembre 2016 — Chypre/EUIPO — POCF (COWBOYS HALLOUMI)

(Affaire T-847/16)

(2017/C 022/77)

Langue de dépôt de la requête: l'anglais

Parties

Partie requérante: République de Chypre (représentants: S. Malynicz, QC et V. Marsland, Solicitor)
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